
QUUTTDtBt • S B 
•m 

DIMANCHE 2 JUIN 1835 

- L A PLUS FORTE • 

VENTE DE URÉCMW 

UtUC. Nft.MM< 
• M 4 L M N i 

JOURNAL D'INFORMATION ïe &ûnbmr turtfitng DIRECTRICE : M - Eug. GUILLAUME. 
p-

LE CABINET BOUISSON 
combattra sans merci 

toute tendance à la dévaluation 
i 

M. Joseph Caillaux a pris le portefeuille des Finances 
en remplacement de M. Palmade qui s'est récusé 

et il s'adjoindra peut-être M. Abel Gardey 

M . FROSSARD 
MINISTRE DU TRAVAIL 

A DONNÉ SA DÉMISSION DU P. S, 

Les premiers Conseils 
de Cabinet et des ministres 

auront lieu mardi matin 

LA COMPOSITION DÉFINITIVE! 
DU NOUVEAU MINISTÈRE 1 
Voici la compos 

Ministère : 
Présid. du Conseil 

tt Intérieur 
Ministres d Etat 

AIfaires Etranger. 
Justice 

Marine Militaire.. 

t.on d* nouveau 

MM. 
F BOUISSON. 
E. HERRIOT. 
Louis MARIN. 
Mar. PÉTAIN. 
Pierre LAVAI* 
PERNOT. 
Gcn. MAURIN. 1 
PIËTRL 

Air Gen. DENAIN. 
Commerce . .. LAURENT-EYNAC. 
Finances CAILLAUX. 
Education Nation. Mar.ROUSTAN. 
Travaux Publics PAGANON. 
Colonies ROLLIN. 
Marine Marchand. X... 
Travail FROSSARD. 
Pensions PERFETTI. 
At»entme JACQUIER. . , | 
Sont» Publique .. 
P T. T 

Ern. IAFONT. 1 
MANDEL. 

Sous-Sccrctnirc d'Etat à la Présiden­
ce du Coneil et 
i> l'Intérieur .. M. CATHALA. 

1 
M. Fernand BOUISSON en compagnie de M. CATHALA, Sous - Secrétaire 

d'Etat à la Présidence du Conseil. 

Comme nous lavons annoncé -ans 
nos dernières éditions d'hier. iA. Fer­
nand Bouisson est parvenu, au cours 
de l'autre nuit, a constituer le Cabi­
net, et. a 1 h. 15. il faisait connaître la 
composition de son cabinet. 

La portefeuille de l'Agriculture restait 
* attribuer et le remplacement de M. 
William Bertrand, ministre démission­
naire de la Manne marchande ne devait 
être effectué qu'après son retour de 
New-York. 

D'autre part. M. Joseph Caillaux était 
nommé ministre d'Etat et le portefeuille 
des Finances était attribué à M. Pal­
made. 

La présentation des ministre» 
au Président de la République 
A 11 h... M. le président du Conseil. 

Fernand Bouisson. a présenté ses colla­
borateurs à M. Albert Lebrun, président 
de la République. 

M. Fernand liouisson et les nouveaux 
ministres sont arrivés à 11 h., à l'Elysée 
pour la présentation du nouveau Cabi­
net. 

UNE ATROCE TRAGEDIE 
à Pommera, près d'Arras 

UN FERMIER OCTOGÉNAIRE PENDIT SON FILS 
INFIRME ET, SE PASSANT AU COU L'AUTRE BOUT 

DE LA CORDE, MIT FIN A SES JOURS 

Une atroce tragédie a eu hier pour 
théâtre le petit village de Pommera, 
dans le canton de Pas-en-Artois. 

Un fermier octogénaire, fatigué de la 
vie et en accord avec soi. fils, âge de 
41 ans. infirme depuis sa naissance. 

rndit ce dernier et, passant la corde 
un crochet fixé au plafond, se pendit 

à l'autre bout de la corde. 
Voici les faits : 

Ua malheureux infirme 
Dans une petite I;rme érigée en bor­

dure de la route nationale, sur le terri­
toire de s'animera, prés de Pas-en-Artois, 
un octogénaire, M. Eugène Noiret, 
U ans. cultivateur, vivait av^c deux de 
ses fils dont l'un. Eugène, 41 ans, est 
impotent et infirme depuis sa naissance. 

Ce malheureux était à la charge de 
son père depuis 1914. Couché au matin 
au soir dans son lit. il ne pouvait mar­
cher, n'ayant pour pieds que deux moi­
gnons affreux. On était oblige de lui 
servir a boire et à manger, de le laver 
et de lui donner tous soins utiles à sa 
pénible infirmité. 

Lu de la vie 
M. Eugène Noiret père, depuis .a mort 

de sa femme, était très affecté. Sa fer­
me ne donnait plus ce qu'il fallait à la 
maison et son deuxième fils, âge de 
24 ans, ne pouvait suffire seul i la 
besogne. 

L'octogénaire décida donc, pendant 
1 absence du seul homme valide de. la 
maison, en commun accord avec le mal­
heureux infirme, d'en finir avec la vie. 

Double suicide 
Vendredi matin, l'octogénaire attacha 

une corde au cou de l'infirme, ia passa 
a un crochet placé au-dessus du lit et 

se pendit à l'autre bout. - C'est ainsi 
qu'on découvrit les deux désespères 
pendus à la même corde. 

Cette affaire a causé une pénible 
émotion, a Pommera, où la famille Noi­
ret était bien considérée. Le chef Augus-
seau et le gendarme Linglart, de Pas-en-
Artois, ont fait l'enquête d'usage. 

TERRIBLE DRAME 
DE LA MISÈRE 

A CHALORS-SUR-MARME 

Un Russe saas travail assomma 
devant leur mère horrifiée 

ses deux enfants qui avaient faim 
Un drame s'est déroulé dans la salle 

des Pas-Perdus de la gare de Chalons-
sur-Marne. Un Russe, nommé Phllémon 
Goloubenko. 38 ans. était venu chercher 
abri dans cette salie avec ses deux en­
fants, âgés de 2 et 4 ans. et son épouse 
sans travail. Les enfants, qui avaient 
faim, ne cessaient de pleurer. C'est alors 
que. excédé par leurs plaintes. Goulou-
benko les saisit l'un après l'autre et, 
les soulevant au-dessus de sa tète, les 
projeta sur le carrelage, où ils restèrent 
Inanimés. 

Le meurtrier fut arrêté sur-le-champ 
par des témoins et des employés de la 
gare. Les deux victimes, accompagnées 
de leur mère, qui avait assisté impuis­
sante à cette scène, ont été transportées 
à l'hôpital, où l'aine des deux enfants est 
décédé en arrivant. L'état du second est 
désespère. 

Interrogé par la police. Goloubenko a 
déclaré qu'il avait déjà eu. la veille, 
l'intention de noyer ses deux enfants et 
aurait voulu les accompagner dans la 
mort, il a déclaré en outre ne rien re-1 
gretter de son acte, car il voulait tirer 
ses enfants de la misère. 

LE CONGRES NATIONAL 
des Victimes Civiles de la Guerre 
a commencé ses travaux hier à Lille 

Les travaux du Congres National des 
Victimes civiles de la guerre se sont 
ouverts hier a Lille. 

La p M 
Une séance d'études a eu lieu à 10 h., 

au siège de la section de Lille, au caK 
< A l'Elysée ». sous la présidence de 
M. Marc LENGRAND, député de l'Aisne. 

taire pour faire aboutir les revendi­
cations des prisonniers civils. 

M. Victor DESPREZ-POTIE promit 
1 aide la plus large du groupe Interparle­
mentaire. 

M. COOLEN. adjoint au maire de 
Lille, représentant M. Roger Salengro, 
député-maire, remercia M. Delval pour 
la délicate pensée qu'il avait eue en 

Lej Congressistes entourant sur la terrasse de notre journal, a l'issue de ta ré­
ception. M. L. LE MASSON, Rédacteur en Chef. On voit de gauche a droite : 
M' BOVRQUIN. Avocat-Conseil du Groupement, M. PtPART, Président de 
l'Union Nationale. M. DESPREZ-POTIE. Député du Nord, M. LE MASSON 

et M. DELVAL, Président Général de l'Union Nationale. 

adressant, en termes touchants, ses 
condoléances a M. le député-maire. 

Tous les collaborateurs de M. Ftrnand 
Boulsson étaient présents, à l'exception 
de M. Louis Marin, toujours souffrant, 
de M. Perfetti, ministre des Pensions. 

M. Caillaux. ministre des Finances i qui est en province. . • de M wiiuam 
• Bertrand, qui est a bord de la < Nor­
mandie »• 

M. Fernand Bouissor, avant d'entrer 
à l'Elysée, n'a fait aucune déclaration 
aux journalistes. 

Mais, hier matin. M. Palmade ayant 
décline l'offre qui lui avait été faite du 
ministère des Finances. M Caillaux a i 
accepte de se charger de ce ministère. > 

D'autre part, M Bouisson a reçu hier • 
matin a la Présidence de la Chambré 
M Henri Roy. ministre des Travaux I 
publics, et a vivement insiste auprès de 
lui pour qu'il prit dans la nouvelle 
combinaison ministérielle le portefeuille 
de l'Agriculture. 

Le portefeuille de l'Agriculture 
M Henri Roy a répondu que si. par 

vieille amitié pour le président, il était 
décide a conserver le portefeuille qu'il 
détenait dans la précédente combinaison. 
il lui paraissait par contre tout à fait 
impossible d'accepter un ministère pour 
lequel il ne s'estimait pas suffisamment 
prépare. 

M. Caillaux combattra 
la dévaluation et réprimera 

la spéculation 
En quittant l'Elysée. M Josepn Cail­

laux, le nouveau ministre des Finances, 
s est rendu immédiatement rue de Rivo­
li pour s'entretenir avec M. Germain-
Martin et prendre contact avec les prin­
cipaux directeurs des services de l'admi­
nistration centrale. 

Au cours de cet entretien, les deux 
I ministres ont lait un tour d'horizo i des 

i contre 'la devise et de combattre sans 
> merci tout* tendance S la dévalue l'on. 

Un sons-secrétaire d'Etat 
aux Finances ? 

i M. Caillaux recevra officiellement, 
lundi matin, a 10 heures, les pouvoirs 

i que lui remettra M. Germain-Martin. Il 
n'est pas impossible que M. Cailloux 
fasse appel pour le seconder a un parle-

' mentaire qui a déjà détenu un porte-
1 feuille rue de Rivoli. On parlait, hier, 
de M Abel Gardey pour remplir ces fonc­
tions. 

Mardi. Conseil de Cabinet 
et Conseil des ministres 

i Les ministres se reuniront en Conseil 
de cabinet mardi maun. .. l'Elysée. Le 

j Conseil de cabinet sera suivi d'un Con-
j seil des ministres. 

M. William Bertrand 
l reste ministre jusqu'à son retour 

de New-York 
I A l'issue de la présentation du nouveau 

ministère a l'Elysée. M. Cathala. sous-
| secrétaire d'Etat à la présidence du Con­

seil, interrogé par les journalistes, a 
précisé la situation en ce qui concerne 

I le ministère de la Marine marchande. 
M. William Bertrand, actuellement i 

: bord de « Normandie » a donné. 
comme tous ses collègues du cabinet 

I Flandin. sa démission, mais celle-ci n a 

LE PROCÈS MARIANI 
A LA COUR D'APPEL DE DOUAI 

Après un sévère réquisitoire de l 'avocat général 
Vermulen qui a d e m a n d é le maximum 

de la pe ine pour l 'ex-policier, le jugement a été 
renvoyé au vendredi 7 juin 

Nous avions entendu vendredi après-
midi, durant cinq heures d'horloge, les 
différentes explications de Paul Maria-
hi et de ses co-accusés. 

Samedi, les défenseurs devaient appor­
ter aux prévenus le concours de leur 
éloquence et développer devant les ma­
gistrats de la 4e chambre, leurs meil­
leurs arguments. 

I rialité des faits. Il s'efforce seulement 
j de rechercher si Mariani voulut réaliser 
> la plus belle affaire policière de sa vie 
i comme il l'affirme, ou tirer un bénéfice 
illicite de la vente des timbres fiscaux 
dérobés ? 

Et en passant,- l'avocat se plait à faire 
un vif éloge des fonctionnaires corses, 
ses compatriotes. 

titulaire de la croix de guerre, président 
du Groupe interparlementaire de défense 
des droits des prisonniers civils et 
victimes de la guerre, entouré de MM. 
Victor Desprez. du même groupe ; 
Coolen. adjoint au maire de Lille ; 
Georges Delval. président général de 
l'Union Nationale des Prisonniers civils 
de guerre et président de 1 Association 
interdépartementale des victimes civile» 
de la guerre ; Carniaux, commissaire 
général du Congrès ; Samyn, Defretin. 
Baes, Vermesse: Mmes Hubert et Druon: 
MM. Raphaël Dubois, secrétaire général 
du Groupe du Nord de 1A.G.M.G. ; Del-
planque. Langle. Frans : Empis, de la 
section de Paris : Haye, de Maubeuge ; 
Harbonnier. de Denain ; Deffontame, de 
Roubaix. etc... 

M. DELVAL remercia les congressistes, 
adressa des condoléances émues à M. 
Léon Delsart. député du Nord président 
d'honneur du groupe interparlementaire 
de défense des droits des prisonniers 
civils et victimes civiles de la guerre, et 
à M. Roger Salengro. député, maire de 
Lille. Il salua les personnalités présentes 
et rappela les revendications essentielles 
que le Congrès devait étudier. 

U annonça que, dimanche, le Conseil 
communal de>Atfr < Belgique», -ville natale 
de Léon TTuhn. célébrerait la mémoire 
du jeune héros par une importante délé­
gation qui assistera aux solennités qui 
se dérouleront à Lille. 

M. Marc LENGRAND dit quelle a été 
la sollicitude du groupe interparlemen-

Les revendications des Prisonniers 
Civils de la Guerre 

Voici les principales revendications 
d ordre moral des prisonniers civils de 
la guerre : 

e Citation collective à l'ordre de la 
Nation des prisonniers civils de guerre, 
ratifiant leurs droits en raison de leur 
courageuse attitude pendant la guerre. 

» Attribution automatique de l'insigne 
des blessés civils de la guerre (décret du 
1-- juillet 1918) à tous les blessés civils 
de la guerre titulaires d'une pension 
d'invalidité de victime civile de la guerre 
(loi du M juin 1819). 

» Institution de la médaille du pri­
sonnier civil de guerre (le projet de loi 
n° 3.399 de M. Beauguitte. député de la 
Meuse, a été approuvé à l'unanimité, le 
17 mai 1934. par la Commission des 
Régions Libérées). 

» Réouverture des dossiers pour 1 attri­
bution de la médaille de la Reconnais­
sance française (décrets des 13 Juillet 
et S octobre 1917) et de la médaillé des 
Victimes de l'invasion (décret du 30 Juin 
193H-

» Attribution de la médaille des Evade* 
sans croix de guerre, aux prisonniers 
ayant une tentative d'évasion à leur 
actif. 
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UN VOYAGE LILLE-BRUXELLES ET RETOUR 
à bord d'un avion de la S. A. B. E. N. A... 
...ET UNE PROMENADE A L'EXPOSITION INTERNATIONALE 

Ut , 
des A vocats. 

Les nouveaux Ministres groupés sur le perron de VElvsée après leur présentation au Président de la République. On 
vott au premier plan, de gauche à droite : M. Fernnnd BOUISSON. Président du Conseil : M. Albert LEBRUN. Prési­
dent de la République : le Maréchal PtTAlN. Ministre d'Etat ; M. Pierre LAVAL. Ministre des Affaires Etrangères; 

M CAILLAUX, Ministre des Finances et M. LAURENT-EYNAC. Ministre du Commerce. 

M. Henri Hoy a ajouté qu'il était ex­
trêmement sensible au témoignage d es­
time et d'affection que le président 
BouJason voulait bien lui donner en 
plein accord avre ses nouveaux colla­
borateurs. 

En conséquence, i* portefeuille dt 
1 Agriculture a été offert a M. Pau 
Jacquier, qui a accepte. 

questions financières et de trésorerie. 
M. Germain-Martin a souligné qu il 
laissait le Trésor dans une situation 
ratirfaisante. 

Oe san coté, M. Jesaph Caillaux a t nti 
i affirmer, des i* datait de la eanversa-
•on, sa valante laanrswsaala de mainu-
îir la parica-sr du franc, de rSaelwier 
T pitoyablement la* insnin spéculative* 

pas été acceptée. M. William Bertrand 
représentera donc la France aux céré­
monies organisées à New-York pour l'ar. 
rivée de « Normandie », en qualité d* 
ministre de la Marine marchande. 

Mais aussi, de l'autre côté de la barre 
se dressa contre les plaidoyers le redou­
table adversaire au'éiait l'avocai général 
Vermullen. 

La seconde journée d'audience 
La séance fixée pour 9 heures débute 

avec quelques Instants de retard. Tout 
1» monde est la. La salle est à peine 
plus garnie que la veille. 

Au banc de la défense prennent place 
les deux défenseurs de Paul Mariani. 

Tout de suite M* Pranceschi. du bar­
reau de Paris, prend la parole. En exer­
gue l'avocat, s'adressent a la Cour, em­
prunte a M* de Moro-Oiafferi. cette 
phrase : 

i Si l'opinion publique est sur vos 
bancs, chasses la comme une intruse >. 
Conseil évidemment inutile. 

Puis M* Franceschi commence de plai­
der. Il s'efforce d'éloigner l'atmosphère 
pénible au milieu de laquelle a évolué 
le procès né. dit-il, de ragots qui pro­
viennent d'imaginations désaxées. 

Les notes favorables, le dossier admi­
nistratif de Mariani ne figurent pas au 
dossier de l'ex-policier. Celui-ci n'a pas 
été entendu. 11 n'a pu présenter sa dé­
fense et on l'a révoqué. 

Pourtant Mariani a a son actif de 
brillants services. Son défenseur les évo­
que et s emploie a expliquer les écart* 
de conduite de son client : 

« On lui a reproché, dit-il de fréquen­
ter les bas-fond* et le* milieux suspect» 
mais U exerçait son métier de policier » 

Le défenseur ne discute pas la maté-

M* de Moro-Glafferi approuve son con­
frère et généralisant, indique qu'il n'y a 
pas de jury plus sévère que le Jury corse 

M* Franceschi poursuit sa plaidoirie. 
Il souligne l'attitude effondrée de l'ex-
inspecteur lors de son arrestation. Ce 
qui semble étonnant, c'est qu'on ne fit 
pas même signer de procès-verbal au 
principal Inculpé. Et le défenseur voit 
là une bien fâcheuse lacune de M. Fres-
sard, commissaire divisionnaire. C'est 
ainsi que les propos tenus par Mariani 
ont été déformés. 

Pendant le trajet assez long de la gare 
de Lille aux bureaux de la brigade mo­
bile, Mariani. policier intelligent, eut le 
temps de réfléchir sur sa situation. Or 
ses protestations ont été confondues avec 
ses aveux. En fin de compte, la preuve 
du forfait qu'on lui reproche n'a pas 
été faite. 

La première plaidoirie est terminée. La 
parole passe maintenant au représen­
tant du ministère public. 

L'avocat fénéral demande 
l'application sévère dn Code pénal 

L'avocat général Vermullen estime 
que. malgré 1rs explications contradic­
toires entendues vendredi, la situation 
n'est point aussi confuse qu'elle le pa­
rait, à première vue. 

(LIM* LA SUIT* SN B*UX I *M* rAO*) 

EN HAUT : Les représentants de la Presse régionale entourant Us dirigeant* 
de la S A B E.N.A.. et le pilote COCQUYT, avant le départ de RONCHIN 
EN BAS : L'avion décolle et prend de la hauteur en direction de BRUXELU9B. 

Vendredi, ainsi que nous lavons d'ail­
leurs dit dans nos éditions d'hier, a eu 
lieu l'inauguration de la ligne aérienne 
Bruxelles-Lille et retour, dont la conces­
sion a été donnée a la compagnie belge 
S.A.RE.N.A. 

Dan* une délicate attention, les dirt-rrants de cette importante société, dont 
initiative vient de relier la capital* des 

Flandres aux grandes lignes internatio­
nales aériennes, avaient réservé leur 

première journée d'exploitation régulière 
aux représentants de la presse régio­
nale. 

Ce fut pour nous, disons-le de suite, 
I occasion de passer des heures fort 
agréables, grâce a la chaleur de 1 accueil 

âui nous fut réservé par noa voisins 
outre-Quiévraln, accueil qui n'a psn* 

besoin d'être vanté car il est bien connu 
dans nos régions septentrtonsde*. 
(LIR* LA SUIT* IN BIUXIIM* PA«*) 


